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Introduction
Quel acteur pourrait bien faire s’effondrer toute une économie en cas de faillite ? Une banque… De nouveau, ce fait s’est imposé à tous après la chute de Lehman Brothers. Personne ne s’est senti à l’abri. La notion de risque systémique a resurgi. Le spectre de la grande crise des années trente était de retour… Aujourd’hui, les faits ont eu plutôt tendance à lui donner raison, du moins en Europe. Au niveau mondial, 30 banques sont considérées comme systémiques et on les presse de tout faire pour ne pas mettre en défaut l’ensemble du système financier en cas de faillite. D’ailleurs, le système est conçu pour que cela n’arrive pas. Incontestablement, la banque est un acteur économique à part, difficile à cerner à la fois par les observateurs extérieurs et par ses utilisateurs. Les spécificités sont réelles et l’objectif de cet ouvrage est d’en donner un premier aperçu, ainsi que de montrer les conséquences de ces spécificités sur les stratégies, le management et les relations des banques avec les principales parties prenantes.
L’ouvrage est organisé en cinq chapitres. Les trois premiers considèrent la banque dans son environnement économique et institutionnel. En effet, leur place est largement contestée et la taille des plus gros acteurs crée de l’inquiétude, non seulement en France mais aussi dans le reste du monde ; certaines stratégies sont remises en cause et le cadre réglementaire s’est renforcé pour satisfaire à la fois les attentes du public et des superviseurs. Les deux derniers chapitres portent sur le management de ces institutions tout à fait particulières. Bien qu’il s’agisse d’entreprises, privées ou publiques, leur pilotage financier est très spécifique. L’information financière et les indicateurs de pilotage classiques doivent être adaptés pour suivre leur performance et leurs risques. Il en est de même pour les méthodes et les outils de gestion ainsi que pour certains aspects de leur organisation.




Chapitre 1
La place et le rôle des banques dans l’économie
Le système bancaire que nous connaissons s’est construit en plusieurs étapes, durant lesquelles la place et le rôle des banques ont pris de plus en plus d’importance dans notre économie. Leur fonction fondamentale est d’assurer la meilleure allocation possible de l’épargne disponible dans un pays aux agents économiques à besoins de financement. Cette fonction a été remplie de telle façon qu’aujourd’hui, les plus grandes banques françaises gèrent, individuellement, une masse d’actifs bien supérieure au produit intérieur brut (PIB) de la France. Cette construction est le résultat d’un changement profond survenu au milieu des années quatre-vingt, qui leur a donné la possibilité de devenir de grands conglomérats financiers internationaux. La première section de ce chapitre retrace les étapes de la construction de la banque d’aujourd’hui, depuis son apparition jusqu’à la formation de ces conglomérats dont le pouvoir peut souvent apparaître bien supérieur à celui des États eux-mêmes. La deuxième section revient sur les raisons qui conduisent aujourd’hui le grand public, mais aussi les entreprises, à faire preuve d’une réelle défiance à leur égard. La multiplication des scandales, la cible que constitue la finance dans les médias et les discours politiques alimente ce sentiment et impose sans aucun doute des évolutions sensibles de leurs modes de fonctionnement.
I La construction de la banque moderne
Un retour en arrière s’impose. La banque et la finance ne sont pas des dispositifs nouveaux. Leur place et leur rôle sont intimement liés au développement mais aussi aux crises économiques. Pourtant, leurs fondements restent les mêmes depuis plus de deux mille ans : la confiance, la tenue de compte et le contrat. Nous y reviendrons tout au long de cet ouvrage. Après avoir dressé un historique des grandes phases de développement qu’ont connues ces acteurs, nous verrons comment elles se positionnent au sein du système financier ; nous étudierons aussi le rôle de celui-ci dans le développement économique.
1. Petit retour historique
■ Aux origines de la banque
La banque n’est pas un principe nouveau, produit d’une économie de marché totalement ouverte. On retrouve les traces de ces mécanismes quatre siècles avant Jésus-Christ : les changeurs banquiers avaient déjà pour fonction de faire fructifier les dépôts. Au détour des xve-xvie siècles, l’exercice du métier est alors surtout aux mains des banquiers italiens, flamands et israélites. Le terme de « banque » apparaît à cette période et vient du mot italien banco, signifiant « comptoir où l’on s’échange des marchandises ».
La banque connaît des innovations considérables sous l’influence de grandes familles de banquiers, à l’instar des Médicis qui développent le principe de la lettre de change pour accompagner l’internationalisation des activités marchandes autrement dit pour assurer des paiements via des documents écrits, sans or ou monnaie frappée. L’idée de confiance est donc, dès l’origine, une condition fondamentale au fonctionnement de ces nouveaux dispositifs, qui amènent à accepter de renoncer à des valeurs tangibles au profit de documents écrits. Progressivement, les plus grandes banques s’implantent sur le territoire européen pour servir les intérêts d’acteurs économiques (commerçants, premiers créateurs d’entreprises) et financer leurs activités.
L’Angleterre structure son activité bancaire autour d’une banque centrale dès 1700 et assure les bases d’un système de refinancement en liquidité et de compensation des effets et lettres de change. Longtemps restée en retrait, la finance française accompagne la révolution industrielle et se développe considérablement au cours des xviiie et xixe siècles. Il faudra attendre encore un siècle avant qu’un équivalent soit créé en France, avec une supervision privée des activités bancaires par la Banque de France, régentée par les grands banquiers et dont le gouverneur est nommé par l’État. Son rôle consiste en l’émission de monnaie et au soutien du système de crédit distribué par les établissements. À cette époque, on les qualifie de « hautes banques » ; ils sont tenus par de grandes familles qui combinent activités bancaires et parfois industrielles ou commerciales (Mallet, Rothschild…). Le xixe siècle est celui du véritable essor de la banque et de la finance française avec la création des caisses d’épargne en 1818, des banques sociétés par actions (Société Générale et Crédit Lyonnais dans les années 1860) et enfin du mouvement coopératif dans les années 1870.

■ La montée en puissance du secteur bancaire
Le xxe siècle est l’époque d’une nouvelle ère pour la banque, centrée sur le traitement de l’information. C’est surtout à partir des années trente que l’on assiste à une industrialisation des services bancaires avec le développement de l’épargne, la croissance de la population bancarisée, ainsi que la diversification vers des métiers appuyant le développement des échanges internationaux (opération de change, financement de l’exportation). Pour faire face à la massification des opérations, en particulier celles de tenue de compte et d’escompte, les ressources humaines et technologiques sont renforcées :
– la formation au métier par l’association professionnelle des banques et en 1941, la création du Centre d’enseignement technique bancaire ;
– le recours aux mécanographes, aux machines électro-comptables.
Outre-Atlantique, les États-Unis tirent les leçons de la crise de 1929 en réorganisant le système bancaire et en instaurant une séparation nette entre les banques et les marchés financiers (cf. encadré ci-après).
En France, il faut attendre la seconde guerre mondiale pour assister à une véritable montée en puissance de la régulation du système financier, tant sur le plan comptable que sur le plan bancaire. La loi du 13 juin 1941, modifiée en 1945, organise le cadre institutionnel autour de la Commission de contrôle des banques (disciplinaire), du Conseil national du crédit (consultatif et réglementaire), de la direction du Trésor au ministère des Finances. Elle précise les missions de banque centrale de la Banque de France, dont la centralisation de l’information grâce à la centrale des bilans de la Banque de France. Elle cloisonne les activités bancaires sur une base temporelle et sectorielle en distinguant les banques de dépôt, les banques d’affaires et les banques de crédit à moyen et long terme. Ce cloisonnement devait permettre à l’époque de piloter la création monétaire et l’intermédiation bancaire pour faire face aux besoins d’investissement spécifiques à cette période de guerre et de reconstruction. Comme la Banque de France, les grandes banques de dépôt furent alors nationalisées : le Crédit Lyonnais, la Société Générale, le Comptoir d’escompte de Paris, la Banque nationale pour le commerce et l’industrie.
Le Glass Steagall Act
En 1932, les États-Unis instaurent le 1er Glass Steagall Act. Il repose sur quelques principes clés :
– réglementation Q : plafonnement de la rémunération des comptes d’épargne par la Réserve fédérale (FED) ;
– interdiction faite aux holdings bancaires de posséder d’autres sociétés financières (ex : une firme de courtage actions ne peut pas posséder une compagnie d’assurance ou une banque).
Le 2e Glass Steagall Act (1933) renforce ces principes :
– l’impossibilité de réunir les métiers de banque de détail (banque commerciale) et de banque de financement d’investissement (BFI) au sein d’un même établissement ;
– l’assurance des dépôts bancaires via le Federal Deposit Insurance Corporation.
À la fin des années quatre-vingt-dix, ces deux règles seront abrogées, considérant que les risques de contagion entre les deux activités, cause de la crise des années trente, ne peuvent pas réapparaître. Par ailleurs, les régulateurs européens ayant autorisé la création de grands conglomérats financiers, les grandes banques américaines se sont trouvées désavantagées par cette stricte séparation des activités.


Les décrets Debré-Haberer des années 1966-1967 sont un premier retour vers une libéralisation des activités bancaires. C’est l’apprentissage de la déspécialisation après vingt années d’encadrement strict. Ce mouvement s’accompagne d’une augmentation des crédits et de l’épargne gérés par les banques et conduit à l’ouverture de nombreuses agences : les réseaux bancaires se structurent rapidement à partir de 1967. Les banques peuvent se livrer concurrence, phénomène dont la portée est renforcée à la suite des accords de Matignon (1968) et par l’obligation de verser mensuellement les salaires sur un compte bancaire. La croissance des activités bancaires est donc fulgurante dans les années soixante-dix puisqu’il faut accélérer le mouvement de bancarisation de la population.
En 1981, suite à l’alternance politique, dans un contexte de difficultés économiques rencontrées suite aux chocs pétroliers, tous les établissements font l’objet d’une vague de nationalisations portée par la loi du 12 février 1982. Le secteur bancaire est alors principalement coopératif et public.

■ La déspécialisation des banques
La loi du 24 janvier 1984 relative à l’activité et au contrôle des établissements de crédit constitue une nouvelle révolution pour le secteur. La France prend un nouveau virage pour s’aligner sur les tendances internationales en recherchant la stabilité du système bancaire et la libre concurrence. C’est un pas décisif vers la banque universelle. Ses trois piliers sont :
– la déréglementation, qui supprime les règlements et les contrôles des prix des services bancaires et facilite la circulation des flux financiers ;
– la désintermédiation, qui autorise le financement direct des entreprises par émission de titres, et vise un rééquilibrage des bilans bancaires vers des activités sur les marchés financiers ;
– le décloisonnement des activités bancaires, permettant à n’importe quel établissement ayant le statut d’établissement de crédit de pouvoir exercer l’ensemble des activités bancaires.
Cette déréglementation a conduit assez rapidement les établissements à investir tous les domaines en termes d’étendue du portefeuille d’activités. Les banques commerciales notamment sont intervenues de plus en plus sur les marchés financiers, à la fois pour jouer le rôle d’intermédiaire boursier et de gestionnaire d’actifs pour leurs clients, mais également pour leur propre compte, afin d’accéder à de nouvelles sources de financement.
Cette déréglementation nationale s’est accompagnée d’une réflexion internationale avec le comité de Bâle notamment (voir chapitre 3) qui propose une régulation adaptée aux conglomérats bancaires multi-métiers et internationaux. L’objectif est de donner un cadre partagé à la profession et de définir des contraintes réglementaires assurant la solvabilité du système bancaire.
En France, des vagues de privatisations vont se succéder de 1987 au début des années 2000. Le secteur connaît une concentration sans précédent, les cinq principaux groupes contrôlant aujourd’hui les trois quarts de la banque de détail contre moins de la moitié au tournant des années quatre-vingt. Cette période s’accompagne aussi dans les années quatre-vingt-dix de crises importantes, au niveau national et international, dans les domaines de l’immobilier comme dans certaines économies émergentes d’Asie (voir scandales et réglementation décrits ci-après).
Ces années de libéralisation du champ d’activité favorisent le développement d’une pression concurrentielle conduisant les banques à multiplier les sources de revenus.


2. Panorama des activités et place des banques dans le système financier
Les évolutions historiques qui viennent d’être rapidement résumées sont à l’origine d’une évolution fondamentale de la place des banques dans le système financier. Par « système financier », nous considérons d’un côté le système bancaire et, de l’autre, les marchés financiers organisés autour de bourses de valeurs. La coexistence de ces deux dispositifs apparaît comme une condition essentielle au développement économique d’un pays, à travers leur mission d’allocation de l’épargne des agents économiques vers ceux à besoin de financement (cf. figure 1.1). En France, 70 % de cette allocation sont assurés par le secteur bancaire. Aux États-Unis, 70 % le sont par les marchés financiers ! Autre constat, les banques se sont de plus en plus positionnées comme des acteurs incontournables des marchés financiers.
[image:  – Banques et marchés financiers dans le financement de l’économie]Figure 1.1 – Banques et marchés financiers dans le financement de l’économie


■ Évolution du positionnement des banques dans le financement de l’économie
Comme le suggère la figure 1.1, les marchés financiers devaient représenter une réelle alternative au secteur bancaire dans le financement de l’économie. En 1985, le gouvernement français a d’ailleurs pris des mesures importantes de modernisation de leur fonctionnement avec l’idée que, d’un côté, les épargnants devaient pouvoir y amener davantage d’épargne et que, de l’autre, de nouveaux acteurs, notamment les PME, pourraient s’y financer.
Face à cette menace de désintermédiation, les banques, fortes de l’autorisation d’exercer n’importe quel type d’activité financière, se sont positionnées comme des intermédiaires de marché incontournables. Pour elles, l’objectif n’était plus d’assurer une bonne allocation des dépôts vers les crédits mais d’aider, d’un côté, les épargnants à trouver de nouveaux placements et, de l’autre, d’aider certains agents économiques à trouver des sources de financement alternatives au crédit. Elles se sont aussi parfois positionnées comme des concepteurs de produits financiers (cf. figure 1.2). Elles ont ainsi diversifié leurs sources de revenus.
Une autre évolution importante a été le recours croissant aux marchés financiers par les banques elles-mêmes pour assurer leur propre financement et trouver des occasions de placements (les liens entre les banques et les marchés sont décrits dans la figure 1.2). Cette connexion entre les deux n’a cessé de croître et, aujourd’hui, la moitié des bilans bancaires est investie sur les marchés.
[image:  – Évolution du positionnement des banques au sein du système financier]Figure 1.2 – Évolution du positionnement des banques au sein du système financier



■ Concentration et diversification des activités
Ce phénomène s’est accéléré au cours des trente dernières années sous l’effet d’une concurrence accrue. En dépit d’une croissance faible des économies occidentales durant cette période, le secteur bancaire s’est largement développé pour représenter aujourd’hui un bilan cumulé en France plus de quatre fois supérieur au PIB national. Des banques comme le Crédit Agricole ou BNP Paribas se sont développées à l’étranger et y réalisent aujourd’hui près de 30 % de leurs opérations. À l’inverse, de nombreux acteurs étrangers interviennent en France dans un contexte de liberté d’installation en Europe et de liberté de prestation de services.
La décomposition du PNB bancaire (marge brute réalisée par une banque) montre le renforcement progressif des activités de banque de détail et le recul certain des activités de BFI (banque d’investissement) dans les dernières années (figure 1.3).
[image:  – Décomposition du PNB bancaire (en %) d’après les chiffres clés du marché de la banque et de l’assurance 2011 Source : ACPR.]Figure 1.3 – Décomposition du PNB bancaire (en %) d’après les chiffres clés du marché de la banque et de l’assurance 2011
Source : ACPR.


Par ailleurs, les banques recherchent de nouveaux leviers de croissance en explorant de nouveaux métiers, en développant des synergies entre les activités existantes pour valoriser pleinement leur portefeuille de clients ou, plus simplement, en suivant mimétiquement les tendances du secteur dans une quête de légitimité. L’intégration des activités de banque d’investissement conjointement aux activités de banque de détail, la multiplication des innovations sur les marchés financiers, l’intégration des activités d’assurance, d’immobilier, de téléphonie font de la banque un secteur très innovant. Sur un plan plus quantitatif, les établissements bancaires se sont lancés depuis les années quatre-vingt dans une course à la taille et ont adapté la structure de leurs bilans. Le total des dépôts est ainsi passé de 73 % du passif en 1980 à 26 % en 2011 et, sur la même période, les crédits sont passés de 84 % à 29 % au cours des vingt dernières années.
La situation en France est aujourd’hui de type oligopolistique : en effet, les cinq premiers groupes (BNP Paribas, Banque populaire caisse d’épargne, Crédit Agricole, Crédit Mutuel et Société Générale) maîtrisent des parts de marché importantes. On est ainsi passé de plus de 2 000 établissements au début des années quatre-vingt à moins de 1 000 aujourd’hui. Les cinq premiers groupes bancaires français couvrent à eux seuls près de 65 % des crédits et plus de 75 % des dépôts. L’épargne bancaire est symptomatique de ce phénomène avec 96 % de l’encours total des produits bancaires détenus par ces acteurs en juin 2013.

■ L’organisation du secteur
Le secteur bancaire est en tension permanente sur ce qu’il est possible de faire ou de ne pas faire avec l’arrivée de nouveaux entrants, l’innovation bancaire incessante qui renouvelle les conditions d’exercice du métier et pousse les banques à s’adapter. Les instances en charge de la régulation doivent en permanence traiter de nouvelles problématiques, comme aujourd’hui le shadow banking ou le crowdfunding, pour voir ce qu’elles peuvent considérer comme acceptable ou pas (voir tableau 1.1).
Tableau 1.1 – Les acteurs clés du système bancaire français

[image:  – Les acteurs clés du système bancaire français]Source : Code monétaire et financier et FBF.

Cependant, malgré les mécanismes de supervision mis en place, le secteur bancaire fait l’objet de débats et de controverses alimentés par des scandales qui semblent permanents. Ils entretiennent le climat de défiance qui est largement plus présent en France que dans d’autres pays.



II Scandales et débats autour du secteur
Si les premières paniques bancaires et financières remontent à plus de deux mille ans, avec la décision de l’empereur Tiberius d’octroyer des prêts sans intérêts aux « banquiers-marchands », l’histoire bancaire révèle de nombreuses crises morales et financières jusqu’aux temps modernes. Le secteur fait d’abord l’objet de débats sur sa stabilité et sa performance, conditions indispensables au soutien de l’économie. L’imprudence de certaines banques, l’avidité de certains acteurs souhaitant générer toujours plus de gains pour permettre le paiement de bonus, leur simple volonté de gain de parts de marché ont souvent été pointés du doigt et ont créé les conditions favorables à la crise de 2008.
Quand il ne s’agit pas de gestion imprudente et déconnectée de la réalité, ce sont les scandales qui alimentent la controverse sur le secteur. Ils mettent parfois en cause des acteurs isolés, à l’instar de Howie Hubler chez Morgan Stanley (9 milliards de dollars), de Jérôme Kerviel à la Société Générale (5 milliards d’euros) en 2008 ou, plus ancien mais non moins connu, parce qu’il avait conduit à la faillite de la Barings, la prise de position de Nick Leeson en 1995 sur des contrats à terme sur le Nikkei.
L’utilité des banques est parfois questionnée. Le retour à des banques publiques est souvent revendiqué. A minima, c’est le renforcement du cadre réglementaire qui est exigé.
1. Le débat entre sécurité des dépôts et services à la clientèle
Ce débat est sans doute le plus symbolique de la complexité de la position des banques au sein de l’économie. Assurer la sécurité des établissements est nécessaire si l’on veut s’assurer de la sécurité des dépôts des épargnants. Cela suppose une prise de risque encadrée et la capacité à dégager des profits pour consolider en permanence ses fonds propres. Satisfaire le client, lui offrir le meilleur prix est également nécessaire, comme dans toute entreprise privée. Deux objectifs en apparence contradictoires…
■ Le renforcement de la sécurité
Un premier débat porte sur la sécurité des banques. Il existe depuis qu’elles ont pris une importance croissante dans l’économie. Les premiers économistes ont insisté sur les enjeux de l’escompte pour la banque. Ainsi, chez Adam Smith, une banque doit, pour rester solvable, escompter les effets réels portant sur des marchandises car il s’agit là d’une avance monétaire, et refuser les reconnaissances de dettes car cela revient à créer de la monnaie ex-nihilo sans contrepartie réelle. La sécurité d’une banque suppose le renforcement de sa solvabilité, mesurée par les fonds propres disponibles, et de la liquidité disponible (voir chapitre 3).
L’intervention de la banque centrale joue un rôle majeur qui se justifie pour rétablir les conditions de la confiance si celle-ci est ébranlée. Elle joue son rôle de prêteur en dernier ressort : la banque centrale, disposant d’un niveau de fonds propres suffisant, est le garant de la solvabilité du système bancaire.

■ Limiter les asymétries d’information entre la banque et ses parties prenantes
Le principe de la banque repose sur les notions de confiance et d’information. Ancien banquier, l’économiste hétérodoxe Joseph Alois Schumpeter est moins connu pour sa théorie bancaire que pour ses travaux sur l’innovation. Il est pourtant précurseur d’une réflexion sur les conditions de confiance indispensables à l’activité bancaire, le créancier devant avoir la certitude d’être remboursé à échéance. Il souligne le rôle joué par la liquidité, tant pour la banque que pour ses clients. Le métier de banquier repose alors sur la capacité des banques à évaluer les risques liés à la production de crédit. Les enjeux informationnels sont donc majeurs dans cette activité. La recherche d’informations pertinentes pour réduire l’incertitude associée à toute transaction, mais aussi la capacité à engager une relation durable permettent d’accéder à une meilleure information sur les emprunteurs. Pour distinguer les bons projets des mauvais projets, des coûts d’information sont supportés par les banques comme par les emprunteurs. Cette même asymétrie d’information, et le travail réalisé pour la réduire, justifie selon tous les théoriciens le niveau des taux d’intérêt retenus.

■ La relation avec les clients au cœur du débat
La relation client devient alors déterminante pour assurer la performance. Cette relation oscille entre surveillance et qualité du service rendu. Des conflits d’intérêt peuvent en découler. Il faut à la fois maîtriser ses coûts de surveillance, tout en ayant la capacité à distinguer les bons des mauvais projets, et équiper la clientèle en produits. La qualité et l’intensité de la relation commerciale, comme la bonne organisation du processus de décision, sont deux facteurs essentiels de la bonne circulation de l’information.
Pour favoriser cela, les banques se sont équipées en systèmes d’information aux capacités de traitement toujours plus importantes ; à tel point qu’aujourd’hui, elles en dépendent totalement pour pouvoir mener leurs opérations.


2. Les scandales qui remettent en cause la crédibilité du secteur
Nul ne peut ignorer les scandales qui ont secoué le secteur bien avant la crise financière de 2008. Celle-ci en a d’ailleurs été le révélateur pour certains. Ces scandales ont mis en lumière non seulement des pratiques de gestion financière interne hautement risquées, mais aussi des fraudes caractérisées et la vente de produits toxiques à ses propres clients.
■ Les déviances du modèle bancaire traditionnel
Lorsqu’une banque fait un crédit, celui-ci reste dans le bilan de la banque et il est financé grâce aux dépôts et aux sources de financement de la banque. C’est le modèle qualifié « d’originate to hold ». Nous reviendrons plus loin sur le pilotage financier des banques. Mais, face à des besoins toujours plus importants de financement qui ont fini par dépasser les dépôts disponibles, les banques américaines et françaises notamment ont cherché de nouvelles sources de financement en renforçant leur accès aux marchés financiers. Pour ce faire, les banques américaines ont massivement eu recours au procédé de la titrisation1 qui a conduit à l’apparition d’un nouveau modèle : le modèle « originate to distribute ». À partir d’un portefeuille de crédits, le procédé permet d’émettre des titres sur le marché financier, titres achetés par des investisseurs ou incorporés dans des produits financiers complexes. La liquidité récupérée ainsi par la vente permet donc de refinancer de nouveaux crédits.
Ce dispositif aurait pu fonctionner encore longtemps si les crédits mis sur les marchés financiers par ce biais avaient été remboursés normalement. Le problème est que, petit à petit, les banques américaines ont titrisé des crédits immobiliers de très mauvaise qualité, appelés « crédits subprime », vendus à des clients que l’on savait insolvables (cf. encadré ci-après).
De façon générale, cette famille de scandales renvoie à un problème de confiance dans la capacité des banques à sélectionner des emprunteurs solvables. Le cas des emprunts toxiques vendus à des acteurs publics en est un bon exemple. La Cour des comptes les définit comme des « produits financiers sophistiqués appelés “produits structurés” ». Ils « intègrent dans un seul et même contrat un emprunt et un ou plusieurs produits dérivés, sous la forme le plus souvent d’une vente d’option[s] par l’emprunteur », pour reprendre la définition qu’en donne la Cour des comptes (2009, p. 254). Dans son rapport de 2012 intitulé Les Emprunts structurés, typologie et risques pris, elle propose une explication approfondie du phénomène qui touche les organismes publics, collectivités locales, hôpitaux… Les emprunts toxiques sont indexés sur des produits très volatils, de sorte que les taux d’intérêts peuvent fluctuer rapidement et sans limite.
L’affaire des subprimes
L’affaire des subprimes rassemble à elle seule les plus grands travers de la finance. Les enquêtes conduites par la SEC (Security Exchange Commission) à l’encontre des banques américaines impliquées, dont Goldman Sachs, éclairent plusieurs fautes majeures commises par ces banques :
– la vente de crédits toxiques (taux variables, saisie hypothécaire…) ;
– la titrisation de crédits hypothécaires toxiques ;
– le conseil à ses clients de l’achat de ces titres via, pour Goldman Sachs, le fonds Abacus ;
– la spéculation sur l’effondrement du marché immobilier ;
– le recrutement de personnels non compétents pour instruire et surveiller les dossiers de financement des crédits hypothécaires.
En 2012, la sanction à l’encontre des 5 plus grandes banques américaines s’élevait à 26 milliards de dollars à reverser aux emprunteurs escroqués.


Dexia et d’autres banques européennes ont vendu pour 35 milliards d’euros d’emprunts de ce type aux municipalités et organismes publics. Il n’y a pas eu de condamnation à proprement parler, mais certaines entités ont pu voir leurs contrats de prêts ramenés au taux légal pour des fautes d’information concernant le taux effectif global proposé lors de la signature du contrat de prêt.
De façon générale, ces affaires ont illustré plusieurs phénomènes majeurs :
– l’incapacité des banques à sélectionner correctement les emprunteurs ;
– l’immoralité des banques ayant proposé des solutions usurières à leurs emprunteurs et induit en erreur leurs épargnants ;
– la spéculation occasionnelle sur les marchés à l’encontre des intérêts de leurs clients ;
– la très grande naïveté de certains emprunteurs.

■ Les pratiques frauduleuses
Comme dans toute manipulation de grosses sommes d’argent, les fraudes sont le plus souvent le fait d’acteurs isolés, mais aussi quelquefois de dispositifs plus organisés. Les plus fréquentes sont l’abus de marché, l’évasion fiscale et le blanchiment.
L’abus de marché et la manipulation
« La notion d’abus de marché recouvre tout comportement illicite sur un marché financier, et, aux fins du présent règlement, il convient d’entendre par cette notion les opérations d’initiés, la divulgation illicite d’informations privilégiées et les manipulations de marché. Ces comportements empêchent une transparence intégrale et adéquate du marché, qui est un préalable aux négociations sur des marchés financiers intégrés pour tous les acteurs économiques. »

Ce règlement du Conseil européen fait suite à la directive de 2003 de la Commission européenne relative aux abus de marché. Ces directives et règlements ont vocation à être repris au niveau des États, en France par l’AMF pour qui cette notion regroupe le fait d’effectuer des opérations ou d’émettre des ordres donnant une indication fausse visant à fixer le cours par une action concertée, mais aussi d’effectuer des opérations donnant une image fictive de l’état du marché (Article 631-1 du règlement général de l’AMF).
Plusieurs exemples récents ont défrayé la chronique :
– le 12 novembre 2014, six grandes banques représentant à elles seules plus de 30 % du marché des changes sont condamnées à une amende de 4,2 milliards de dollars pour avoir manipulé ce marché de façon coordonnée ;
– le scandale du Libor, datant de 2008, portant sur de fausses déclarations réalisées par les banques pendant la crise des subprimes. Certaines banques, la Barclays en tête, ont déclaré se refinancer à des taux inférieurs aux taux réels de façon à accéder à des taux de refinancement plus faibles sur ce marché interbancaire.

Le blanchiment et la fraude fiscale
Le Code monétaire et financier définit les obligations en matière de lutte contre le blanchiment. La DGCCRF et l’AMF complètent ce cadre législatif. Le blanchiment consiste à dissimuler l’origine d’un argent acquis illégalement, notamment par le terrorisme, le commerce d’armes, de drogue… L’Office des Nations unies contre la drogue et le crime l’évalue à 1 600 milliards de dollars. Si les banques sont un maillon indispensable de la lutte contre le blanchiment en tant qu’hébergeurs des comptes et organisatrices des transactions, elles sont parfois parties prenantes à ces opérations :
– en 2014, les trois plus grosses banques françaises font l’objet d’une enquête pour blanchiment d’argent et violation de l’embargo américain contre Cuba, l’Iran et le Soudan ;
– en 2013, la banque du Vatican est mise en cause pour avoir facilité le blanchiment d’argent en n’effectuant pas des contrôles suffisants sur ses clients ;
– en 2012, HSBC a payé près de 2 milliards de dollars pour mettre fin à des poursuites américaines dans le cadre d’une complicité de blanchiment lié au trafic de drogue et de financement du terrorisme.
Enfin, les États se sont lancés dans une lutte contre l’évasion fiscale. Elle consiste, pour un particulier ou une entreprise, à ne pas payer l’impôt en ayant recours à des montages organisationnels et financiers. Si cette activité relève d’un organisme spécialisé du ministère de l’Économie (TracFin), l’AMF et l’ACPR y jouent un rôle d’informateur via leur rôle de tutelle des acteurs financiers.
EXEMPLE
L’exemple le plus symptomatique est en France celui de l’affaire Clearstream, mettant en cause en 2011 la réglementation luxembourgeoise pour avoir facilité le blanchiment et l’évasion fiscale de plus de 11 000 milliards d’euros.

Ces scandales, régulièrement dénoncés par les médias, portent atteinte à la crédibilité du secteur. Leur découverte montre que ce sont en fait les années 2000 qui ont été propices à toutes les dérives. Les établissements ont renforcé leurs dispositifs de contrôle. Ils se sont engagés dans des démarches de responsabilité sociale. Le régulateur a encadré encore davantage leurs pratiques. Cet ouvrage a pour vocation de donner une vision globale du fonctionnement des acteurs du système bancaire, de leurs principaux enjeux et des perspectives qui s’offrent à eux.
EXEMPLE
Dans l’affaire UBS, la banque a été condamnée à payer une amende de 780 millions de dollars en 2009 pour avoir facilité aux contribuables américains l’ouverture de comptes bancaires en Suisse.








1. Technique financière permettant la transformation de crédits à l’actif du bilan d’une banque en titres financiers négociables sur un marché organisé.
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Article L511-1

«Les établissements de crédit sont des personnes morales
qui effectuent a titre de profession habituelle des opéra-
tions de banque au sens de Particle L. 311-1. Ils peuvent
aussi effectuer des opérations connexes a leurs activités, au
sens de larticle L. 311-2.»

La loi distingue entre les établissements a vocation géné-
rale et les établissements de crédit spécialisés. L’article
L5112 précise que sous des conditions définies par le
ministre de I'Economie, les établissements de crédit
peuvent prendre des paltlupations dans des entreprises.
Darticle L531.1 précise que les prestataires de services
d’investissement ont re¢u un agrément pour fournir des
services d’investissement et des activités connexes a ces
services.

La Fédération bancaire frangaise (FBF) rassemble pres
de 500 établissements depuis sa fondation en 2001. Elle
a un role de représentation des intéréts des établissements
bancaires. Elle publie des études sur le secteur et exerce
un role d’influence, tant aupres des autorités nationales
qu’européennes.

I’AFECETI : les établissements agréés pour exercer Pacti-
vité de banque sont tenus d’adhérer @ un organisme pro-
fessionnel (FBF, ASF, AMAFI...) ou & un organe central
(CASA, BPCE...). Ces organismes sont affiliés a I’Asso-
ciation francaise des établissements de crédit et des entre-
prises d’investissement.

L’Association frangaise des usagers bancaires (AFUB)
est une association de consommateurs spécialisée qui
coexiste aux coOtés des associations généralistes.

Les syndicats de branche (CFDT, FO, CGT, SNB,
CFTC, Sud) représentent les intéréts des salariés.

Les agences de notation ont vocation a envoyer des
slgnAU\ sur les activités des organisations (Etats, entre-
prises, associations). On compte des agences financicres
(Moodys, Standard & Poors...) et extra-financieres
(Vigeo).

L’Autorité de controle prudentiel et résolution (ACPR),
pl‘(,%ldt.(. par le gouverneur de la Banque de France, a plu-
sieurs missions vis-a-vis des établissements de crédit et des
entreprises d’investissement : agrément; controle du res-
pect de la réglementation (notamment en matiére de protec-
tion de la clientele); sanction des infractions; surveillance
du respect des ratios de solvabilité et de liquidité.
L’Autorité des marchés financiers (AMF) jouc un role
pour ’ensemble des opérations financi¢res concernant les
sociétés cotées, dont les banques. Ainsi, clle délivre des
agréments; controle les activités d’investissement; veille
au bon fonctionnement des marchés (notamment Pinfor-
mation). i

Le ministére de ’Economie et des Finances légifére
apres avis du CCLRF et exerce son pouvoir législatif et
réglementaire

Le Comité Consultatif de la Législation et de la
Réglementation Financi¢re (CCLRF) a un role consul-
tatif pour les projets liés a la banque, la finance et Passu-
rance a Pexception de ceux relevant de PAME.

Le comité consultatif du secteur financier (CCSF) a
un role consultatif en mati¢re de relation banque-client.
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